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TITRE VIII.

Des crimes et des délits contre les personnes .

CHAPITRE PREMIER.

DE L'HOMICIDE ET DES LÉSIONS CORPORELLES VOLONTAIRES .

Art. 392. Sont qualifiés volontaires , l'homicide commis et les

lésions causées avec le dessein d'attenter à la personne d'un

individu déterminé, ou de celui qui sera trouvé ou rencontré, quand

même ce dessein serait dépendant de quelque circonstance ou de

quelque condition , et lors même que l'auteur se serait trompé

dans la personne de celui qui a été victime de l'attentat.

Section première,

Du meurtre et de ses diverses espèces.

Art . 593. L'homicide commis avec intention de donner la mort

est qualifié meurtre. Il sera puni des travaux forcés à perpétuité .

Art. 394. Le meurtre commis avec préméditation est qualifié

assassinat. Il sera puni de mort.

Art. 395. Est qualité parricide etsera puni de mort, le meur

tre des père, mère ou autres ascendants légitimes, ainsi que le

meurtre des père ou mère naturels .

Art. 396. Est qualifié infanticide, le meurtre commis sur un

enfant au moment de sa naissance ou immédiatement après.

L'infanticide sera puni, suivant les circonstances, comme meurtre

ou comme assassinat.

Toutefois, la mère qui aura commis ce crime sur son enfant illé

gitime sera punie des travaux forcés de dix ans à quinze ans.

Si elle a commis ce criine avec préméditation , elle sera punie des

travaux forcés de quinze ans à vingt ans .

Art. 397. Est qualifié empoisonnement, le meurtre commis par

le moyen de substances qui peuvent donner la mort plus ou moins

promplement, de quelque manière que ces substances aient été

employées ou administrées . Il sera puni de mort.

Section II .

De l'homicide volontaire non qualifié meurtre et des lésions corporelles

volontaires.

Art . 598. Quiconque aura volontairement fait des blessures ou

porté des coups, sera puni d'un emprisonnement de huit jours à
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six mois et d'une amende de vingt-six francs à cent francs, ou

d'une de ces peines seulement.

En cas de préméditation , le coupable sera condamné à un em

prisonnement d'un mois à un an et à une amende de cinquante

francs à deux cents francs,

Art. 399. Si les coupsou les blessures ont causé une maladie

ou une incapacité de travail personnel, le coupable sera puni

d'un emprisonnement de deux mois à deux ans et d'une amende

de cinquante francs à deux cents francs .

Le coapable sera puni d'un emprisonnement de six mois à trois

ans et d'une amende de cent francs à cinq cents francs , s'il a agi

avec préméditation .

Art. 400. Les peines seront un emprisonnement de deux ans à

cinq ans et une amende de deux cents francs à cinq cents francs,

s'il est résulté des coups ou des blessures , soit une maladie parais

sant incurable , soit une incapacité permanente de travail person

nel, soit la perte de l'usage absolu d'un organe , soit une mutilation

grave .

La peine sera celle de la reclusion , s'il y a eu préméditation .

Art. 401. Lorsque les coups portés ou les blessures faites volon

tairement, mais sans intention de donner la mort, l'ont pourtant

causée, le coupable sera puni de la reclusion.

Il sera puni des travaux forcés de dix ans à quinze ans, s'il a

commis ces actes de violence avec préméditation .

Art. 402. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à cinq

ans et d'une amende de cinquante francs à cinq cents francs, qui

conque aura causé à autrui une maladie ou incapacité de travail

personnel, en lui administrant volontairement, mais sans intention

de tuer, des substances qui peuvent donner la mort, ou des sub

stances qui , sans être de nature à donuer la mort, peuvent cepen

dant altérer gravement la santé .

Art. 403. La peine sera la reclusion , lorsque ces substances

auront causé, soit une maladie paraissant incurable, soit une in

capacité permanente de travail personnel , soit la perle de l'usage

absolu d'un organe.

Art. 404. Si les substances administrées volontairement, mais

sans intention de donner la mort, l'ont pourtant causée, le coupable

sera puni des travaux forcés de quinze ans à vingt ans.

Art. 405. La tentative d'administrer à autrui, sans intention

de donner la mort, des substances de la nature de celles mention
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nées à l'art. 402, sera punie d'un emprisonnement d'un mois å

trois ans et d'une amende de viogt - six francs à trois cents francs .

Art. 406. Sera puni de la reclusion celui qui aura volontaire

ment entravé la circulation d'un convoi sur un chemin de fer, en

y déposant des objets quelconques, en dérangeant les rails ou leurs

supports, en enlevant les chevilles ou clavettes , ou en employant

tout autre moyen de nature à arrêter le convoi ou à le faire sortir

des rails.

Art. 407. Si le fait a causé des blessures de la nature de celles

prévues par l'art. 399, le coupable sera condamné aux travaux

forcés de dix ans à quinze ans. Il sera condamné aux travaux

forcés de quinze ans à vingt ans , si les blessures sont de la nature

de celles qui sont prévues par l'art . 400 .

Art . 408. Si le fait a causé la mort d'une personne, le coupable

sera puni des travaux forcés à perpétuité .

Art. 409. Les personnes condamnées , en vertu des art . 399 et

400, à la peine d'emprisonnement, pourront de plus être placées

sous la surveillance de la police pendant cinq ans au moins et dix

ans au plus .

Art. 410. Dans les cas mentionnés aux art. 398 à 403, si le

ccupable a commis le crime ou le délit envers ses père et mère

légitimes, naturels ou adoptifs, ou envers ses ascendants légiti

mes, le minimum des peines portées par ces articles sera élevé

conformément à l'art . 266.

Section III.

De l'homicide, des blessures et des coups excusables .

Art. 411. L'homicide, les blessures et les coups sont excusables ,

s'ils ont été immédiatement provoqués par des violences graves

envers les personnes .

Art. 412. Les crimes et les délits mentionnés au précédent

article sont également excusables, s'ils ont été commis en repous

sant , pendant le jour, l'escalade ou l'effraction des clôtures , murs

ou entrées d'une maison habitée ou de leurs dépendances, à moins

qu'il soi établi que l'agent n'a pas pu croire à un attentat contre

les personnes, soit comme but direct de celui qui tente l'escalade

ou l'effraction , soit comme conséquence de la résistance que ren

contreraient les desseins de celui-ci .

Art . 413. L'homicide , les blessures et les coups sont excu

sables, lorsque le crime ou le délit est commis par l'un des époux
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sur l'autre époux et son complice, à l'instant où il les surprend

en flagrant délit d'adultère .

Art . 414. Lorsque le fait d'excusé sera prouvé :

S'il s'agit d'un crime emportant la peine de mort, ou celle des

travaux forcés à perpétuité , la peine sera réduite à un emprison

nement d'un an à cinq ans et à une amende de cent francs à cinq

cents francs ;

S'il s'agit de tout autre crime, elle sera réduite à un emprison

nement de six mois à deux ans et à une amende de cinquante

francs à deux cents francs ;

S'il s'agit d'un délit , la peine sera réduite à un emprisonnement

de huit jours à trois mois et à une amende de vingt-six francs à cent

francs .

Art. 415. Les excuses énumérées dans la présente section ne

sont pas admissibles, si le coupable a commis le crime ou le délit

envers ses père , mère ou autres ascendants légitimes , ou envers ses

père ou mère naturels.

Section IV.

De l'homicide, des blessures et des coups justifiés.

Art. 416. Il n'y a ni crime ni délit , lorsque l'homicide , les bles

sures et les coups étaient commandés par la nécessité actuelle de

la légitime défense de soi-même ou d'autrui.

Art. 417. Sont compris dans les cas de nécessité actuelle de la

défense, les deux cas suivants :

Si l'homicide a été commis, si les blessures ont été faites, si les

coups ont été portés , en repoussant , pendant la nuit , l'escalade ou

l'effraction des clôtures , murs ou entrées d'une maison ou d'un ap

partement habité ou de leurs dépendances, à moins qu'il soit éta

bli que l'agent n'a pas pu croire à un altentat contre les personnes

soit comme but direct de celui qui tente l'escalade ou l'effraction,

soit comme conséquence de la résistance que rencontreraient les

desseins de celui-ci ;

Si le fait a eu lieu en se défendant contre les auteurs de vol ou

de pillage , exécutés avec violence envers les personnes.

CHAPITRE II .

DE L'HOMICIDE ET DES LÉSIONS CORPORELLES INVOLONTAIRES.

Art . 418. Est coupable d'homicide ou de lésion involontaires , ce
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lui qui a causé le mal par défaut de prévoyance ou de précaution ,

mais sans intention d'attenter à la personne d'autrui.

Art . 419. Quiconque aura involontairement causé la mort d'une

personne sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans

et d'une amende de cinquante francs à mille francs.

Art . 420. S'il n'est résulté du défaut de prévoyance ou de

précaution que des coups ou des blessures , le coupable sera puni

d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende

de cinquante francs à cinq cents francs, ou d'une de ces peines

seulement .

Art. 421. Sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un

an et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs , ou

d'une de ces peines seulement, celui qui aura involontairement

causé à autrui une maladie ou incapacité de travail personnel ,

en lui administrant des substances qui sont de nature à donner la

mort ou à altérer gravement la santé.

Art . 422. Lorsqu'un convoi du chemin de fer aura éprouvé un

accident de nature à mettre en péril les personnes qui s'y trou

vaient , celui qui en aura été involontairement la cause sera puni

d'un emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende

de vingt-six francs à deux cents francs, ou d'une de ces peines

seulement.

S'il est résulté de l'accident des lésions corporelles, le coupable

sera puni d'un emprisonnement d'un mois à trois ans et d'une

amende de cinquante francs å trois cents francs .

Si l'accident a causé la mort d'une personne, l'emprisonnement

sera de six mois à cinq ans et l'amende de cent francsà six cents

francs .

CHAPITRE III.

DU DUEL.

Art . 423. La provocation en duel sera punie d'un emprisonne

ment de quinze jours à trois mois et d'une amende de cent francs à

cinq cents francs.

Art. 424. Seront punis des mêmes peines, ceux qui auront dé

crié publiquement ou injurié une personne pour avoir refusé un

duel.

Art . 425. Celui qui, par une injure quelconque , aura donné

lieu à la provocation, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à

six mois et d'une amende de cent francs à mille francs .
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Art. 426. Celui qui , dans un duel, aura fait usage de ses armes

contre son adversaire, sans qu'il soit résulté du combat ni homi

cide ni blessure, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à six

mois et d'une amende de deux cents francs à mille francs.

Celui qui n'aura pas fait usage de ses armes sera puoi conforme

ment à l'art. 423 .

Art. 427. Celui qui , dans un duel, aura blessé son adversaire,

sera puni d'un emprisonnement de deux mois à un an et d'une

amende de trois cents francs à quinze cents francs.

Art. 428. Si les blessures ont causé une maladie ou une inca

pacité de travail personnel, le coupable sera puni d'un emprison

nement de trois mois à deux ans et d'une amende de cinq cents

franes à deux mille francs,

Art. 429. L'emprisonnement sera de six mois à trois ans et

l'amende de mille francs à trois mille francs, si les blessures résul

tant du duel ont causé, soit une maladie paraissant iacurable, soit

une incapacité permanente de travail personnel, soit la perte de

l'usage absolu d'un organe, soit une mutilation grave .

Art . 430. Celui qui, dans un duel , aura donné la mort à son ad

versaire , sera puni d'un emprisonnement d'un an à cinq ans et

d'une amende de deux mille francs à dix mille francs.

Art. 431. Ceux qui , d'une manière quelconque, auront excité au

duel seront punis des mêmes peines que les auteurs .

Dans le cas où le duel n'aurait pas eu lieu , ils encourront un

emprisonnement d'un mois à un an et une amende de cent francs à

mille francs.

Art. 432. Dans les cas prévus par les articles 427, 428 , 429

et 430, les témoins seront punis d'un emprisonnement d'un mois à

un an et d'une amende de cent francs à mille francs.

Art . 433. Les coupables condamnés en vertu des articles 423

et suivants seront , en cas de nouveaux délits de même nature

commis dans le délai fixé par l'art . 56 , condamnés au maximum

des peines portées par ces articles , et ces peines pourront être

élevées au double.

CHAPITRE IV.

DES ATTENTATS A LA LIBERTÉ INDIVIDUELLE ET A L'INVIOLABILITÉ DU

DOMICILE, COMMIS PAR DES PARTICULIERS .

Art. 434. Seront punis d'un emprisonnement de trois mois à

deux ans et d'une amende de vingt-six francs à deux cents francs,
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ceux qui , sans ordre des autorités constituées et hors les cas où la

loi permet ou ordonne l'arrestation ou la détention des particuliers ,

auront arrêté ou fait arrêter , détenu ou fait détenir une personne

quelconque.

Art . 435. L'emprisonnement sera de six mois à trois ans et

l'amende de cinquante francs à trois cents francs, si la détention

illégale et arbitraire a duré plus de dix jours.

Art. 436. Si la détention illégale et arbitraire a duré plus d'un

mois, le coupable sera condamné à un emprisonnement d'un an à

cinq ans et à une amende de cent francs à cinq cents francs .

Art. 437. La peine de la reclusion sera prononcée, si l'arres

tation a été exécutée , soit sur un faux ordre de l'autorité publique,

soii avec le costume ou sous le nom d'un de ses agents, ou si la

personne arrêtée ou détenue a été menacée de mort.

Art. 438. Lorsque la personne arrêtée ou détenue aura été sou

mise à des tortures corporelles, le coupable sera puni des travaux

forcés de dix ans à quinze ans .

La peine sera celle des travaux forcés de quinze ans à vingt ans ,

s'il est résulté des tortures soit une maladie paraissant incura

ble, soit une incapacité permanente de travail personnel, soit la

perte de l'usage absola d'un organe, soit une mutilation grave.

Si les tortures ont causé la mort , le coupable sera condamné aux

travaux forcés à perpétuité.

Art. 439. Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à deux

ans et d'une amende de vingt-six françs à trois cents francs, celui

qui , sans ordre de l'autorité et hors les cas où la loi permet d'en

trer dans le domicile des particuliers contre leur volonté, se sera

introduit dans une maison, un appartement, une chambre ou un

logement habités par autrui , ou leurs dépendances, soit à l'aide

de menaces ou de violences contre les personnes, soit au moyen

d'effraction , d'escalade ou de fausses clefs.

Art. 440. L'emprisonnement sera de six mois à cinq ans et

l'amende de cent francs à cinq cents francs, si le fait a été com

mis, soit sur un faux ordre de l'autorité publique, soit avec le cos

tume, soit sous le nom d'un de ses agents, soit avec la réunion

des trois circonstances suivantes :

Si le fait a été exécuté la nuit ;

S'il a été exécuté par deux ou plusieurs personnes ;

Si les coupables ou l'un d'eux étaient porteurs d'armes .

Les coupables pourront en outre être condamnés à l'interdic
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tion , conformément à l'art . 33, et placés, pendant cinq ans au

moins et dix ans au plus , sous la surveillance spéciale de la police .

Art . 441. La tentative du délit prévu par l'article précédent

sera punie d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende

de cinquante francs à trois cents francs.

Art. 442. Sera puoi d'un emprisonnement de quinze jours à

deux ans et d'une amende de vingt-six francs à trois cents francs,

celui qui se sera introduit, sans le consentement du propriétaire

ou du locataire, dans les lieux désigoés à l'art . 439, et y aura été

trouvé la nuit.

CHAPITRE V.

DES ATTEINTES PORTÉES A L'HONNEUR OU A LA CONSIDÉRATION DES

PERSONNES.

Art. 443. Celui qui , dans les cas ci -après indiqués , a mé

chamment imputé à une personne un fait précis qui est de nature à

porter atteinte à l'honneur de cette personne, ou à l'exposer au

mépris public , et dont la preuve légale n'est pas rapportée, est

coupable de calomnie lorsque la loi admet la preuve du fait imputé,

et de diffamation lorsque la loi n'admet pas cette preuve.

Art. 444. Le coupable sera puni d'un emprisonnement de huit

jours à un an , et d'une amende de vingt-six francs à deux cents

francs, lorsque les imputations auront été faites :

Soit dans des réunions ou lieux publics ;

Soit en présence de plusieurs individus , dans un lieu non pu

blic , mais ouvert à un certain nombre de personnes ayant le droit

de s'y assembler ou de le fréquenter ;

Soit dans un lieu quelconque, en présence de la personne of

fensée et devant témoins ;

Soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblè

mes affichés, distribués ou vendus, mis en vente ou exposés aux

regards du public ;

Soit enfin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou

communiqués à plusieurs personnes .

Art. 445. Sera puni d'un emprisonnement de quinze jours à

six mois et d'une amende de cinquante francs à mille francs :

Celui qui aura fait par écrit à l'autorité une dénonciation calom
nieuse ;

Celui qui aura adressé par écrit à une personne des imputations

calomnieuses contre son subordonné.
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Art. 446. La calomnie et la diffamation envers tout corps con

stitué seront punies de la même manière que la calumnie ou la

diffamation dirigée contre les individus .

Art. 447. Le prévenu d'un délit de calomnie pour imputations

dirigées , à raison des faits relatifs à leurs fonctions, soit contre

les dépositaires ou agents de l'autorité ou contre toute personne

ayant un caractère public , soit contre tont corps constitué, sera

admis à faire, par toutes les voies ordinaires , la preuve des faits

imputés, sauf la preuve contraire par les mêmes voies .

S'il s'agit d'un fait qui rentre daus la vie privée , l'auteur

de l'imputation ne pourra faire valoir , pour sa défense , aucune

autre preuve que celle qui résulte d’un jugement ou de tout autre

acte authentique.

Si le fait imputé est l'objet d'une poursuite répressive ou d'une

dénonciation sur laquelle il n'a pas été statué , l'action en calom

nie sera suspendue jusqu'au jugement définitif, ou jusqu'à la dé

cision définitive de l'autorité compétente.

Art. 448. Quiconque aura injurié une persoone soit par des

faits, soit par des écrits, images ou emblèmes, dans l'une des cir

constances indiquées à l'art . 444, sera puni d'un emprisonnement

de huit jours à deux mois et d'une amende de vingt six francs à

cinq cents francs , ou d'une de ces peines seulement.

Art. 449. Lorsqu'il existe au moment da délit une preuve légale

des faits imputés , s'il est établi que le prévenu a fait l'imputation

sans aucua motif d'intérêt public ou privé et dans l'unique but de

nuire, il sera puni , comme coupable de divulgation méchante , d'un

emprisonnement de huit jours à deux mois et d'une amende de

vingt-six francs à quatre cents francs, ou d'une de ces peines

seulement .

Art . 450. Les délits prévus par le présent chapitre , commis

envers des particuliers , à l'exception de la dénonciation calom

nieuse , ne pourront être poursuivis que sur la plainte de la personne

qui se prétendra offensée.

Si la personne est décédée sans avoir porté plainte ou sans y

avoir renoncé, cu si la calomnie ou la diffamation a été dirigée

contre une personne après son décès, la poursuite ne pourra avoir

lieu que sur la plainte de son conjoint , de ses descendants ou héri

tiers légaux jusqu'au troisième degré inclusivement.

Art . 451. Nul ne pourra alléguer comme cause de justification

ou d'excuse , que les écrils , imprimés , images ou emblèmes qui
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font l'objet de la poursuite ne sont que la reproduction de publica

tions faites en Belgique ou en pays étrangers .

Art . 452. Ne donneront lieu à aucune poursuite répressive, les

discours prononcés ou les écrits produits devant les tribunaux ,

lorsque ces discours ou ces écrits sont relatifs à la cause ou aux

parties .

Néanmoins, les juges pourront , soit d'office, soit sur la demande

de l'une des parties , prononcer la suppression des écrits calom

nieux, injurieux ou diffamatoires.

Les juges pourront aussi , dans le même cas, faire des injonc

tions aux avocats et officiers ministériels , ou même ordonner des

poursuites disciplinaires .

Les imputations ou les injures étrangères à la cause ou aux par

ties pourront donner lieu soit à l'action publique, soit à l'action

civile des parties ou des tiers .

Disposition particulière.

Art . 453. Sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et

d'une amende de vingt- six francs à deux cents francs, quiconque

se sera rendu coupable de violation de tombeaux ou de sépulture.

CHAPITRE VI.

DE QUELQUES AUTRES DÉLITS CONTRE LES PERSONNES.

Art. 454. Celui qui aura mêlé ou fait mêler, soit à des comesti

bles ou des boissons , soit à des substances ou denrées alimentaires

quelconques, destinés à être vendus ou débités , des matières qui

sont de nature à donner la mort ou à altérer gravement la santé, sera

puni d'un emprisonnement de six mois à cinq ans et d'une amende

de deux cents francs à deux mille francs.

Art. 435. Sera puni des peines portées à l'article précédent :

Celui qui vendra, débilera ou exposera en vente des comes

tibles, boissons, substances ou denrées alimentaires quelconques,

sachant qu'ils contiennent des matières de nature à donner la mort

ou à altérer gravement la santé ;

Celui qui aura vendu ou procuré ces matières, sachant qu'elles

devaient servir à falsifier des substances ou denrées alimen

taires.

Art . 456. Sera puni d'un emprisonnement de trois mois à trois

ans et d'une amende de cent francs à mille francs, celui qui aura
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dans son magasin, sa boutique ou en tout autre lieu, des comesti

bles, boissons, denrées ou substances alimentaires, destinés à être

vendus ou débités , sachant qu'ils contiennent des matières de na

ture à donner la mort ou à altérer gravement la santé .

Art . 457. Les comestibles, boissons, deprées ou substances

alimentaires mélangées seront saisis , confisqués et mis hors d'u

sage .

La patente du coupable lui sera retirée ; il ne pourra en obtenir

une autre pendant la durée de son emprisonnement.

Il pourra de plus être condamné à l'interdiction, conformé

ment à l'art. 33 .

Le tribunal ordonnera que le jugement soit affiché dans les lieux

qu'il désignera et inséré en entier ou par extrait dans les journaux

qu'il indiquera ; le tout aux frais du condamné.

Art. 458. Les médecins , chirurgiens , officiers de santé,pharma

ciens, sages - femmes et toutes autres personnes dépositaires,

par état ou par profession, des secrets qu'on leur confie, qui , hors

le cas où ils sont appelés à rendre témoignage en justice et celui

où la loi les oblige à faire connaître ces secrets , les auront révélés,

seront puuis d'un emprisonnement de huit jours à six mois et

d'une amende de cent francs à cinq cents francs .

Art. 459. Seront pupis des mêmes peines , les employés ou

agents du mont-de-piété , qui auront révélé à d'autres qu'aux offi

ciers de police ou à l'autorité judiciaire le nom des personnes qui

ont déposé ou fait déposer des objets à l'établissement.

Art. 460. Quiconque sera convaincu d'avoir supprimé une lettre

confiée à la poste, ou de l'avoir ouverte pour en violer le secret,

sera puni d'un emprisonnement de huit jours à un mois et d'une

amende de vingt- six francs à deux cents francs, ou d'une de ces

peines seulement, sans préjudice des peines plus fortes, si le cou

pable est un fonctionnaire ou un agent du gouvernement ou de

l'administration des postes.

TITRE IX.

Crimes et délits contre les propriétés.

CHAPITRE PREMIER,

DES VOLS ET DES EXTORSIONS,

Art. 461. Quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui

ne lui appartient pas est coupable de vol ,


